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I. Introduction 

1. Le present rapport est soumis en application de la resolution 2410 (2018) du 
Conseil de securite, par laquelle le Conseil a decide de proroger le mandat de la 
Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti (MINUJUSTH) jusqu’au 
15 avril 2019 et m’a prie de lui rendre compte tous les 90 jours de l’application de 
ladite resolution. II decrit les principaux faits nouveaux survenus depuis la parution 
de mon plus recent rapport, en date du 30 aout (S/2018/795), et les progres accomplis 
s’agissant de la strategic de retrait assortie d’objectifs et fait le point sur le calendrier 
de transfert des taches et des responsabilites au Gouvernement, en coordination avec 
l’equipe de pays des Nations Unies. 

II. Principaux faits nouveaux 

A. Faits nouveaux sur le plan politique 

2. La periode a l’examen a ete marquee par des incidents traduisant une certaine 
volatility et des tensions, notamment des appels a la demission du President Jovenel 
Moi'se. Les deux rapports de la commission senatorial pub lies en 2016 et 2017 sur 
la mauvaise gestion du fonds PetroCaribe, dont j ’ai parle en detail dans mon rapport 
du 20 mars (S/2018/241), ont entraine des manifestations de grande ampleur, mais en 
grande majority pacifiques, de la societe civile, qui a exige des autorites une plus 
grande transparence et un comportement plus responsable. Avec ces manifestations 
en toile de fond, un mouvement baptise « PetroCaribe Challenge » a fait son 
apparition sur les medias sociaux en aout, contribuant a relayer avec plus de force les 
appels demandant qu’une enquete credible soit ouverte et que les autorites fassent 
preuve de la diligence voulue. Le mouvement n’avait a l’origine pas de couleur 
politique, mais en septembre, les partis de 1’opposition les moins moderes se sont 
joints aux manifestations. En ligne et dans les rues, les discours se sont durcis et des 
actes de violence se sont produits dans la capitale, Port-au-Prince. La pression a 
continue de monter a l’approche de la commemoration, le 17 octobre, de l’assassinat 
de Jean-Jacques Dessalines, dirigeant de la Revolution haitienne et premier dirigeant 
d’Haiti apres l’independance en 1804. 
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3. Le 17 octobre, des manifestants sont descendus en grand nombre dans la rue 
dans 31 sites a travers le pays, le plus grand rassemblement ayant eu lieu dans 
1’agglomeration de Port-au-Prince (Departement de l’Ouest). Les manifestations, 
d’abord pacifiques, sont devenues de plus en plus tendues a mesure que la journee 
avan?ait et ont meme donne lieu a des violences liees a 1’utilisation massive de 
barrages routiers et de pneus enflammes, qui ont toutefois ete bien contenues par la 
Police nationale, causant des dommages materiels limites. Selon les estimations, entre 

10 000 et 15 000 Haitiens ont manifesto ce jour-la, ce qui fait de ces manifestations 
publiques les plus importantes de l’histoire recente d’Haiti. Les revendications 
portaient pour la plupart sur le fonds PetroCaribe, mais il y a egalement eu des appels 
a l’amelioration de la prestation de services sociaux et a la demission du President 
Moi'se. 

4. La Police nationale a indique que deux civils avaient ete tues et 24 blesses, outre 
19 agents de la Police nationale. En outre, 46 personnes ont ete arretees dans tout le 
pays. Les medias locaux et les responsables politiques ont a l’unanimite estime que 
les manifestations du 17 octobre avaient ete un succes en raison de leur deroulement 
relativement pacifique. Les acteurs internationaux ont souligne le professionnalisme 
de la police et 1’amelioration de la communication entre le Gouvernement et la 
direction de la police. 

5. La situation est restee tendue tout au long du week-end des l er et 2 novembre, 
qui correspondait a une fete religieuse. Le 31 octobre, les funerailles combinees de 
six personnes qui auraient trouve la mort dans diverses circonstances le 17 octobre 
dans les quartiers de Delmas 2 et de Bel Air (Delmas, Departement de l’Ouest), ont 
ete perturbees par des coups de feu et des barrages routiers, nombre de troubles ayant 
egalement ete signales en divers endroits de la ville. Plus tard ce meme jour, 

11 personnes ont ete blessees par balle dans le quartier Village de Dieu a Port-au- 
Prince et une enfant de 11 ans a ete tuee. 

6. Les manifestations tenues le 18 novembre pour commemorer le 
215 e anniversaire de la bataille de Vertieres (Cap-Haitien, region du Nord) ont 
egalement ete marquees dans tout le pays par des protestations contre la corruption. 
Dans les principales villes du pays, ces protestations ont rassemble des foules 
relativement importantes, quoique moins nombreuses que le 17 octobre. Les 
manifestants etaient sensiblement differents des foules du 17 octobre, la plupart etant 
des militants politiques repondant aux appels lances par l’opposition et comptant 
beaucoup moins de femmes que d’hommes. Les barrages eriges par les manifestants 
au moyen de blocs de pierre et de pneus enflammes ont ete rapidement degages par 
la Police nationale et un petit nombre d’affrontements ont ete signales. Les autorites 
ont rapporte six morts, cinq blesses et 35 arrestations. Les dirigeants du parti 
d’opposition radicale Secteur democratique et populaire ont fait etat de 11 morts, 45 
blesses et 75 arrestations. Les manifestations ont ete suivies d’une greve general e 
bien observee de deux jours, les 19 et 20 novembre. 

7. Le President Moise a repondu aux revendications du peuple en demandant que 
le Premier Ministre apporte tout le soutien necessaire aux institutions competentes, 
en particulier au systeme judiciaire dans le cadre de l’enquete sur les allegations de 
mauvaise gestion des fonds PetroCaribe. Le President a en outre souligne que les 
entreprises privees reconnues coupables d’avoir agi de fa?on frauduleuse vis-a-vis de 
l’Etat seraient poursuivies, et il a demande que tous les representants de l’Etat 
impliques dans la gestion des fonds PetroCaribe se mettent a la disposition des 
enqueteurs dans le cadre de l’investigation en cours. 
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8. Le 22 octobre, sur fond delegations de mauvaise gestion allant s’amplifiant, le 
President Moise, au nom de l’importance du principe de responsabilite, a remercie 
18 de ses proches associes et conseillers, y compris son chef de cabinet, qui avait 
auparavant ete Ministre de 1’economic et des finances. Le meme jour, le Premier 
Ministre Jean-Henry Ceant a annonce la creation d’une commission independante 
composee d’experts nationaux charges de superviser l’enquete concernant 
PetroCaribe et de veiller a sa neutrality politique. Toutefois, depuis cette annonce, des 
associations nationales de medias, des membres du mouvement «PetroCaribe 
Challenge », des organisations des droits de l’homme et d’autres entries mentionnees 
par le Premier Ministre comme possibles membres de la Commission ont 
publiquement refuse de participer a celle-ci. 

9. Au Parlement, l’activite a ete limitee dans les deux chambres, aucune d’entre 
elles n’ayant tenu de sessions plenieres hebdomadaires regulieres. Le 4 septembre, le 
Parlement a adopte le budget 2017-2018 modifie, des revisions ayant ete effectuees 
apres la reintroduction des subventions aux carburants a la suite des troubles violents 
causes par la mesure du 6 au 8 juillet. Le budget revise prevoit une augmentation de 
10 % des depenses, soit environ 150 millions de dollars, avec une baisse des recettes 
tirees des carburants d’environ 100 millions de dollars. Le projet de loi relatif a la 
creation, a 1’organisation et au fonctionnement du Conseil national d’assistance 
legale, qui a ete promulgue le 26 octobre, definit le cadre juridique dans lequel les 
Haitiens peuvent beneficier de conseils juridiques independamment de leur situation 
sociale. Ce texte de loi, attendu de longue date, represente une etape importante dans 
Peffort visant a reduire les cas de detention provisoire. Lorsque la deuxieme session 
ordinaire de l’annee legislative s’est achevee, le 10 septembre, huit projets de loi 
avaient ete votes et transmis a l’executif en vue de leur promulgation, ce qui a porte 
a 19 le nombre total de textes votes cette annee. Par suite de la nomination de Jean 
Henry Ceant aux fonctions de Premier Ministre, le 5 aout, le Gouvernement forme 
par ce dernier a remporte un vote de confiance au cours d’une session extraordinaire 
de l’Assemblee nationale tenue les 15 et 16 septembre. 

10. Le nouveau Gouvernement est compose de 25 ministres, secretaires d’Etat et 
ministres delegues, dont six femmes. Celles-ci ne represented done que 24 % du 
Gouvernement, proportion inferieure au quota minimal de 30 % prescrit par la 
Constitution. Les femmes nominees ministres se sont par ailleurs vu confier des 
portefeuilles traditionnellement reserves aux femmes : tourisme, Haitiens de 
l’etranger, affaires sociales et travail, sante publique et population, affaires feminines 
et droits des femmes, et droits de la personne et lutte contre 1’extreme pauvrete, autant 
de postes dont les titulaires jouent rarement un role dans la prise de decisions 
strategiques. Le nouveau Gouvernement compte six ministres et trois secretaires 
d’Etat deja en poste dans le Gouvernement precedent. 

11. Malgre le renouvellement du Ministre de la justice et de la securite publique, 
les relations entre le pouvoir judiciaire et le pouvoir executif sont restees tendues, ce 
qui a entraine des retards dans la nomination des juges. Un total de 66 juges ont ete 
nommes par le President pendant la periode consideree. Neanmoins, selon le Conseil 
superieur du pouvoir judiciaire, jusqu’a 70 juges devraient encore etre nommes pour 
que tous les tribunaux puissent fonctionner normalement. Parallelement, depuis le 11 
octobre, les avocats de 1’Association du Barreau de Port-au-Prince ont entame une 
greve pour reclamer le rappel du Procureur de Port-au-Prince et l’arrestation du 
Directeur de la police nationale pour le Departement de l’Ouest et d’autres 
fonctionnaires de police accuses de brutalites policieres sur des avocats. 
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B. Situation economique 

12. Les indicateurs macroeconomiques ont continue d’indiquer une tendance a la 
degradation de la situation au cours de la periode consideree. L ’incapacity a reformer 
les subventions applicables aux prix des carburants a affaibli encore une mobilisation 
de recedes nationales deja faible, ce qui a entraine un grave deficit budgetaire, les 
depenses ayant augmente. A la fin du mois d’aout, les subventions aux carburants et 
les transferts a 1’organisme d’Etat charge de la distribution d’electricite representaient 
respectivement 2,2 % et 1,5 % du produit interieur brut, tandis que les depenses 
combinees consacrees a l’education et a la sante representaient 2,4 % de celui-ci. En 
consequence, les previsions indiquent que le deficit budgetaire devrait desormais 
atteindre 4 % du produit interieur brut. L’inflation a quant a elle atteint 14,1 % a la 
fin du mois d’aout. La depreciation de la gourde haitienne par rapport au dollar des 
Etats-Unis s’est poursuivie : le 22 octobre, un dollar s’echangeait contre 73 gourdes, 
soit une depreciation de la monnaie haitienne de 10,4 % depuis octobre 2017. 

C. Situation sur le plan humanitaire 

13. Le 6 octobre 2018, un seisme de magnitude 5,9, dont l’epicentre etait situe a 
une vingtaine de kilometres au nord de Port-de-Paix (departement du Nord-Ouest), a 
frappe le nord d’Haiti. Selon la Direction de la protection civile, le seisme a fait 
18 morts et 548 blesses, a detruit 1 417 maisons, endommage 9 717 autres et touche 
11 134 families dans les departements du Nord-Ouest, duNord et de l’Artibonite. Les 
populations touchees avaient besoin d’abris, de nourriture, d’eau et de trousses 
d’assainissement et d’hygiene. Le Gouvernement a mobilise ses ressources pour venir 
en aide a la population. 

14. Immediatement apres le seisme, les organismes humanitaires des Nations Unies, 
dans le cadre d’une action conjointe visant a appuyer la Direction de la Protection 
civile, se sont rendus dans certaines des zones touchees pour evaluer les degats et 
recenser les domaines dans lesquels ils pouvaient assister les autorites nationales. La 
MINUJUSTH a participe aux mesures de secours a l’echelle nationale en appuyant la 
Police nationale dans les zones touchees et en deployant son unite de drones. Au 
lendemain du tremblement de terre, le Gouvernement a annonce son intention de creer 
un mecanisme multisectoriel et permanent de gestion de crise sous la houlette du 
cabinet du Premier Ministre pour ameliorer la coordination, notamment de l’aide 
humanitaire, conformement a la volonte gouvernementale d’instaurer un nouveau 
modele en matiere d’aide internationale. La communaute internationale a reaffirme 
son appui de longue date au renforcement des moyens de la Direction de la protection 
civile et sa determination constante a investir a cet effet. 

15. L’ONU a continue d’appuyer 1’action entreprise par les autorites haitiennes pour 
lutter contre le cholera dans le cadre du Plan d’elimination du cholera en Haiti. Dans 
une evolution positive, le nombre de cas n’a pas sensiblement augmente pendant la 
saison des pluies. Bien que des cas presumes de cholera continuent d’etre signales 
dans tout le pays, le nombre de nouveaux cas presumes dans l’ensemble du pays a 
chute pour atteindre en moyenne 46 cas par semaine en septembre et la premiere 
semaine d’octobre, contre 301 cas presumes par semaine au cours de la meme periode 
en 2017. Au plus fort de l’epidemie en 2010, le nombre de cas presumes etait 
superieur a 18 500 par semaine. 

16. En depit de ces progres, il est essentiel que le renforcement de la lutte 
anticholerique se poursuive pour que l’on puisse continuer de sauver des vies et de 
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reduire la transmission de la maladie, conformement aux objectifs definis dans le Plan 
d’elimination du cholera. Les equipes d’intervention rapide du Ministere de la sante 
et de la population, epaulees par le Fonds des Nations Unies pour l’enfance 
(UNICEF), ont joue un role determinant dans les reussites dans la lutte contre la 
maladie. Une reduction precoce du nombre de ces equipes cree un risque de voir 
l’epidemie de cholera reprendre. Dans le cadre du volet 2 de la nouvelle strategic de 
l’ONU contre le cholera, le Programme des Nations Unies pour le developpement 
(PNUD) finalise des consultations locales a Mirebalais en vue de fournir une 
assistance materielle a ceux qui sont le plus directement touches par la maladie. Avec 
l’appui du Bureau de l’Envoye special pour Haiti, de l’UNICEF et de la 
MINUJUSTH, le PNUD et le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux 
projets (UNOPS) travaillent a ce qui va suivre la phase pilote pour fournir a d’autres 
communautes gravement touchees un soutien similaire. 

17. L’accent continue d’etre mis sur le renforcement des capacites de preparation 
aux situations d’urgence au niveau local. Le 6 octohre, avec l’appui du Fonds des 
Nations Unies pour la population (FNUAP), 30 specialistes de la sante et de la 
protection issus des trois derniers departements concernes du pays sur les 10 ont 
acheve le cursus leur permettant d’ohtenir la certification relative au Dispositif 
minimum d’urgence pour la sante reproductive en situations de crise, ce qui a porte a 
100 le total de specialistes formes dans les 10 departements. 

18. D’apres les resultats partiels de 1’evaluation effectuee en octobre 2018 au titre 
du Cadre integre de classification de la securite alimentaire dans les zones touchees 
par la secheresse, 5 % de l’echantillon sur lequel a porte 1’evaluation (soit 145 078 
personnes) sont dans une phase d’urgence et 25 % (soit 629 082 personnes) sont dans 
une phase de crise, soit au total environ 30 % de l’echantillon analyse. Les projections 
indiquent qu’entre octobre 2018 et fevrier 2019, 774 159 personnes seront en 
situation d’insecurite alimentaire et auront besoin d’aide. 

19. Le Plan d’aide humanitaire 2018, qui vise a fournir a 2,2 millions d’Haitiens 
une aide humanitaire et une protection et pour lequel 252,2 millions de dollars sont 
necessaires, n’etait finance qu’a 11,2 % au 23 novembre 2018. 

20. Le 20 septembre a marque la fin de la phase devaluation du recensement de la 
population et de l’habitat en Haiti, trop longtemps differe, et par la le passage a la 
phase principale. Attendu depuis plus de 15 ans, ce recensement, qui beneficiera de 
l’appui du FNUAP, permettra de faire une mise a jour indispensable de la base 
nationale regroupant les donnees demographiques et socioeconomiques et les 
informations relatives a la problematique femmes-hommes et aux conditions de 
logement, qui sont essentielles pour que le pays et la communaute internationale 
puissent etablir de nouveaux etats de reference, l’objectif etant d’elaborer des 
politiques plus efficaces et plus durables qui permettent de sauver des vies et de 
garantir l’adoption d’une demarche plus eclairee pour aider Haiti a eliminer la 
pauvrete extreme et a relever le defi de la realisation des objectifs de developpement 
durable. 


III. Execution du mandat 

21. Comme l’a demande le Conseil dans les resolutions 2350 (2017) et 2410 (2018), 
la MINUJUSTH a cree un mecanisme permettant de surveiller les progres accomplis 
dans la mise en oeuvre d’une strategic de sortie sur deux ans assortie d’ohjectifs et de 
transition en vue du passage a une presence des Nations Unies autre qu’une operation 
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de maintien de la paix. En collaboration avec l’equipe de pays des Nations Unies et 
les parties prenantes nationales, la collecte et l’analyse des donnees relatives aux 
46 indicateurs enonces dans mon precedent rapport se poursuivent, a l’aide des 
mecanismes actuels de suivi et devaluation du Plan-cadre des Nations Unies pour 
l’aide au developpement. En ameliorant la coordination des mesures prevues par la 
MINUJUSTH et l’equipe de pays des Nations Unies, ce mecanisme conjoint de 
controle facilitera davantage le transfert des taches et des responsabilites. Les progres 
accomplis au cours de la periode consideree sont exposes a l’annexe I du present 
rapport. 

22. Dans le contexte des manifestations qui se sont poursuivies tout au long de la 
periode consideree, et dans la perspective des elections prevues pour le quatrieme 
trimestre de 2019, la MINUJUSTH a continue de tirer parti de son programme de 
lutte contre la violence locale pour apaiser les violences dans des « points chauds » 
de Port-au-Prince et de sa peripherie. Dans des quartiers fragiles caracterises par 
l’absence de perspectives socioeconomiques, par un acces limite aux services de base, 
notamment a la police et a la justice, et par la violence persistante des bandes 
organisees, l’oisivete et la marginalisation font des jeunes hommes et des jeunes 
femmes des proies faciles qui peuvent etre utilisees pour declencher des violences 
lors de manifestations publiques au service d’interets politiques ou criminels. Dans le 
cadre de ce programme, des membres des communautes locales, en particulier des 
jeunes et des femmes a risque vivant dans les quartiers les plus marginalises, ont ete 
associes a la planification et a la mise en oeuvre d’activites a forte intensite de main- 
d’oeuvre et generatrices de revenus, afin de stabiliser la situation dans les quartiers 
vivant sous la domination de bandes organisees et y ameliorer la securite. 

23. La MINUJUSTH a lance, a Martissant et Carrefour-Feuille, quartiers de la partie 
sud de Port-au-Prince, trois projets distincts de lutte contre la violence locale dont 
T execution a ete confiee a des organisations non gouvernementales nationales et 
internationales. A ce jour, 2 242 femmes et 2 058 hommes sont inscrits a des activites 
telles que des tournois de football, des sessions de formation des notables locaux, des 
dialogues de voisinage afin de promouvoir la paix et 1’acces a l’education. 

24. Ces initiatives, qui ont permis de proposer des moyens de subsistance 
temporaires aux jeunes, sont venues completer les efforts de stabilisation des 
conditions de securite deployes par la Police nationale, en sensibilisant les 
populations locales aux questions relatives a la securite et a l’etat de droit, et en 
renforpant la confiance de ces communautes a l’egard de la Police nationale et des 
institutions au service de l’etat de droit. Par exemple, a Port-au-Prince, en partenariat 
avec 70 entreprises locales, 151 jeunes a risque se sont vu offrir des stages et des 
formations professionnelles et, dans le departement du Centre, 288 jeunes femmes et 
hommes issus de communautes marginalisees ont participe a la construction d’une 
route agricole. La Police nationale est desormais en mesure de fournir facilement des 
services de police de proximite grace a des activites menees dans le cadre de projets 
de lutte contre la violence locale. 

25. Dans les departements du Nord, du Nord-Ouest et du Centre, la MINUJUSTH 
appuie egalement la mise en oeuvre de projets de lutte contre la violence locale qui 
mettent l’accent sur des activites generatrices de revenus et a forte intensite de main- 
d’ceuvre. II s’agit notamment de formation professionnelle et de formation en cours 
d’emploi, de renforcement des capacites en matiere de gestion des petites entreprises 
et de soutien aux beneficiaires directs s’agissant du developpement d’activites 
generatrices de revenus. Au 7 novembre, 691 femmes et 599 hommes avaient 
participe a ces activites. 
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26. L’amelioration de la comprehension de la notion d’etat de droit demeure une 
priorite essentielle. Depuis le l er septembre, les equipes mobiles de la MINUJUSTH, 
grace a un financement au titre du programme de lutte contre la violence locale, ont 
appuye sept conferences et debats tenus dans tout le pays afin de sensibiliser les 
populations locales a cet egard. Au total, 23 activites de ce type ont eu lieu a ce jour, 
auxquelles plus de 4 500 personnes, dont 1 436 femmes, ont participe. Sur la base des 
evaluations effectuees par ces equipes mobiles, 11 projets a effet rapide ont ete lances 
pour moderniser les installations des institutions au service de l’etat de droit, 
notamment des tribunaux, des prisons et des postes de police, ainsi que 
l’assainissement des eaux dans les prisons, l’amenagement de toilettes dans les 
cellules et l’erection de murailles et de miradors dans les prisons. 

27. Dans le cadre du programme conjoint pour l’etat de droit, la Mission et l’equipe 
de pays des Nations Unies ont continue d’appuyer les institutions au service de l’etat 
de droit, conformement au mandat de la Mission. Ce programme a permis de renover 
et d’equiper des postes de police, d’ameliorer le systeme de gestion des affaires de 
1’Inspection generale de la Police nationale d’Haiti et d’appuyer les organes charges 
du controle et de l’application du principe de responsabilite tels que le Conseil 
superieur du pouvoir judiciaire, le Ministere de la justice et de la securite publique, 
la Direction de 1’administration penitentiaire, l’Office de la protection du citoyen, le 
Comite interministeriel des droits de la personne et la societe civile, grace aux fonds 
consacres aux activites relatives aux programmes. 

28. La MINUJUSTH a finalise sa strategic de protection des civils et sa deuxieme 
evaluation prospective des menaces qui pesent sur les civils, qui couvre la periode 
allant d’octobre a decembre 2018, en consultation avec des acteurs humanitaires. 
Parmi les menaces recensees, on citera notamment les violations des droits de la 
personne par la Police nationale, les violences dues aux activites de bandes organisees 
et celles liees aux troubles civils de grande ampleur, les expulsions massives ou les 
retours spontanes de migrants haitiens et les catastrophes naturelles. 

A. Evolution des conditions de securite et de la situation de la police 
(objectifs 1, 4, 5 et 6) 

29. II y a eu 108 manifestations, generalement pacifiques, se rapportant au 
mouvement « PetroCaribe Challenge » au cours de la periode consideree, dont 
23 dans 1’agglomeration de Port-au-Prince. Des donnees provenant de la Police 
nationale montrent que le taux d’homicide avait diminue de 4,2 % depuis mon 
precedent rapport et s’etablissait, au moment de la publication du present rapport, a 
6,22 pour 100 000 habitants, l’un des plus faibles de la region des Caraibes. Plus de 
la moitie de ces homicides ont eu lieu dans 1’agglomeration de Port-au-Prince. 

30. Les efforts deployes par la Police nationale pour assurer la securite de la 
population ont continue d’etre mis a mal sur le plan operationnel par les activites des 
bandes organisees actives dans diverses zones de la capitale. Malgre l’engagement 
pris par la direction de la Police nationale de lutter contre les bandes organisees, des 
quartiers comme Martissant, qui sont tres peuples, constituent des obstacles de taille 
a T amelioration de la surete d’une population qui souffle de l’absence de perspectives 
socioeconomiques et est particulierement vulnerable a la criminalite et a l’insecurite. 
En deux occasions au moins, des agents de la Police nationale accompagnes d’une 
unite de police constitute de la MINUJUSTH ont essuye des tirs alors qu’ils 
effectuaient des patrouilles dans des quartiers en proie aux bandes organisees, mais 
s’en sont sortis indemnes. 
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31. Au cours de la manifestation prtvue le 17 octobre a Port-au-Prince, un groupe 
de manifestants violents a tentt de penetrer dans les bureaux de la Banque mondiale 
et du FNUAP, en jetant des pierres et en blessant un garde de securite d’une societe 
privte. Deux cameras de surveillance ont egalement ttt derobees. A Saint-Marc 
(departement de l’Artibonite), trois membres d’unites de police constitutes des 
Nations Unies ont ete blesses par des pierres lancees par des manifestants et sept 
agents de police affectes a l’unite de maintien de l’ordre ont subi des lacerations 
causees par des pierres a Cap-Haitien. Le 18novembre, un petit nombre 
d’affrontements ont ete signales. 

32. La Mission a fourni un appui operationnel a la Police nationale en participant a 
la tenue de 290 points de controle communs temporaires, en effectuant 528 patrouilles 
pedestres, 576 patrouilles motorisees et cinq operations de police communes. Elle a 
egalement appuye 12 operations de maitrise des foules a l’occasion de manifestations 
a Port-au-Prince et dans d’autres villes. Les unites specialises de la Police nationale 
ont continue de progresser en matiere de planification operationnelle, de coordination 
et de respect des principes relatifs au recours a la force et au respect des droits de 
l’homme enonces dans le Plan de dtveloppement strattgique pour la ptriode 
2017-2021. 

33. La MINUJUSTH a aide la Police nationale d’Haiti lors d’une operation mente 
dans le quartier Village de Dieu (dans la partie sud de Port-au-Prince, departement de 
l’Ouest) qui visait a tenter de reprendre le controle de la zone et a capturer le chef 
d’une bande organisee active dans ce quartier. L’operation, qui a eu lieu le 
3 novembre, a mobilise 140 agents des unites specialises de la Police nationale. 
Outre qu’elle a aide a planifier 1’operation, la Mission a permis a la Police nationale 
de securiser le perimetre et de le surveiller grace au deployment d’une unite de 
drones, de cinq sections d’unites de police constitutes et de vehicules blindes. Un 
vehicule blinde d’une unite de police constitute a ttt la cible de tirs lors d’un tchange 
de coups de feu entre la Police nationale et des membres de bandes organistes, mais 
il n’y a pas eu de blesst. L’optration s’est poursuivie les 4 et 5 novembre, avec une 
prtsence renforcte de la Police nationale et des unitts de police constitutes de la 
MINUJUSTH dans la zone, lesquelles ont notamment effectut des patrouilles sur la 
Route nationale 2 et dans le quartier Village de Dieu. 

34. La mise en oeuvre du Plan de dtveloppement strattgique de la Police nationale 
pour la ptriode 2017-2021 a connu un rythme lent au cours de la premitre annte. Les 
progrts limitts s’expliquent notamment par l’insuffisance du financement engagt par 
le Gouvernement d’Haiti et les donateurs internationaux. Au dtpart, le Gouvernement 
haitien s’ttait engagt a couvrir 55 % du financement du plan quinquennal, mais n’a 
jusqu’a prtsent fourni que 8 % des ressources financitres ntcessaires pour l’exercice 
2017-2018. De meme, les principaux donateurs n’ont verst que 15 % de leur 
engagement financier de la premitre annte. En constquence, certaines actions 
prioritaires complexes du Plan n’ont pas pu etre mentes a bien, d’ou un taux 
d’extcution global de 27,6 % pour la premitre annte et l’accomplissement de progrts 
pour 90 des 108 activitts restantes. 

35. Depuis l’adoption du Plan de dtveloppement strattgique, 42 projets 
d’infrastructure au total ont ttt mis a extcution, ce qui a permis a la Police nationale 
d’augmenter sa prtsence dans les sections municipales. Pendant la ptriode 
considtrte, 15 projets d’infrastructure a l’appui de la Police national ttaient en cours, 
dont quatre ttaient financts par le Gouvernement haitien, quatre dans le cadre des 
projets a effet rapide de la Mission, trois dans le cadre du programme conjoint pour 
l’ttat de droit et quatre dans le cadre de la cooptration bilattrale. Le dtveloppement 
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des installations de la Police nationale dans 1’ensemble du pays est un element 
essentiel de la presence effective de celle-ci et de l’elimination de l’insecurite, et 
favorise en outre l’amelioration des conditions de travail des policiers. 

36. Par suite de la collation des diplomes a 692 cadets, le 19 septembre, le nombre 
total de policiers dans l’ensemble dupays est passe a 15 735, dont 1 568 femmes (soit 
10 %), d’ou un ratio de 1,37 agent de police pour 1 000 habitants, ce qui reste inferieur 
a la norme de 2,2 pour 1 000 habitants etablie par l’Organisation des Nations Unies. 
Quoi qu’il en soit, il s’agit la d’un pas important vers la realisation du taux cible fixe 
a 1,45, avec au moins 11 % de femmes, d’ici a octobre 2019. La proportion de 
policiers deployes a l’exterieur de 1’agglomeration de Port-au-Prince a atteint 34,2 % 
ce qui represente une augmentation de 4,5 % depuis mon precedent rapport. 
Poursuivant ses efforts pour accroitre le nombre de policiers, la Police nationale a 
annonce qu’elle avait inscrit 658 candidats, dont 132 femmes, a sa 30 e promotion, 
dont la formation devrait commencer avant la fin de 2018. 

37. Dans le cadre du projet visant a etablir un mecanisme de recrutement tenant 
compte des disparites entre les sexes pour le compte de la Police nationale, la 
MINUJUSTH et l’Entite des Nations Unies pour l’tgalitt des sexes et 
l’autonomisation des femmes (ONU-Femmes) s’emploient actuellement a recenser 
les communautes marginalisees ou les jeunes femmes seront encouragees a se porter 
candidates. Dans le cadre de son programme de lutte contre la violence locale, la 
Mission a en outre appuye la mobilisation des populations locales contre la violence 
sexuelle et fondee sur le genre dans les departements de l’Artibonite, de la 
Grand’Anse et du Sud. Au 20 novembre, 30 animateurs representant 15 organisations 
locales ont ment 59 sessions de sensibilisation a l’intention de 3 012 beneficiaires 
directs pour sensibiliser le grand public a la violence sexuelle et fondee sur le genre 
et au signalement de tels actes. 

38. Le quatrieme seminaire international sur la lutte contre la violence sexuelle et 
fondee sur le genre, organise conjointement par la Mission et la Police nationale, s’est 
tenu du 8 au 10 octobre a l’Academie nationale de police a Port-au-Prince. Ma 
Representante speciale, des intervenants internationaux, des procureurs et divers 
organismes des Nations Unies ainsi que des representants de la societe civile haitienne 
y ont participe. II a notamment ete question de traite d’etres humains, de violence 
sexuelle et fondee sur le genre, y compris la violence domestique, de justice et du 
fonctionnement de la justice penale, ainsi que de protection des victimes. De meme, 
dans le but de renforcer 1’aptitude de la Police nationale a prevenir la violence 
sexuelle et sexiste et a faire enquete dans ce domaine, trois ateliers ont ete organises 
en novembre dans 1’agglomeration de Port-au-Prince avec les principaux intervenants 
du systeme penal. 

39. Comme le Conseil l’a demande dans la resolution 2410 (2018), les preparatifs 
en vue du retrait, en decembre, de deux unites de police constitutes sont en cours, des 
dispositions ayant ete prises pour que la Police nationale prenne en charge les 
operations restantes la ou la presence des Nations Unies sera reduite. La Mission 
mettra a jour le plan de transition en matiere de securite dans les semaines a venir 
pour renseigner sur le rapatriement d’autres unites de police constitutes. La Police 
nationale s’est engagte a veiller a ce que la rtduction des effectifs des unitts de police 
constitutes s’effectue sans heurts en 2019, enproctdant a une tvaluation permanente 
de la situation en matitre de stcuritt dans l’ensemble du pays, en ttroite coordination 
avec l’tquipe de pays des Nations Unies et les donateurs internationaux. 
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Justice (objectifs 1, 2 et 5) 


40. Au cours de la periode consideree, des progres importants ont ete accomplis sur 
le plan legislatif: la loi sur l’assistance legale a notamment ete promulguee. Sur le 
plan institutionnel, des progres ont ete faits concernant les delais d’examen des 
affaires penales et l’engagement pris par le Ministere de la justice et de la securite 
publique de reproduire le mecanisme de coordination de la juridiction de Port-au- 
Prince dans tout le pays. Les taux de detention provisoire prolongee sont restes eleves, 
en particulier dans les juridictions ou Faeces a la justice est insuffisant et ou la charge 
de travail des juges et des procureurs n’est pas assez controlee. 

41. Au 23 octobre, la proportion de detenus en attente d’un proces depuis plus de 
deux ans s’elevait a 63,6 %, contre 61,1 % au cours de la periode consideree dans 
mon rapport precedent. Pour remedier a cette situation, plusieurs initiatives sont 
actuellement mises en place. Lors de la reunion du mois d’aout du comite de suivi de 
la chaine penale de Port-au-Prince, qui est chaque mois l’occasion pour l’ensemble 
des parties concernees par la problematique de l’etat de droit de se concerter, le 
Ministere de la justice et de la securite publique a pris des mesures censees faciliter 
la delivrance des ordonnances de condamnation, necessaires pour que les detenus 
ayant deja purge leur peine soient liberes. Un comite ministeriel a egalement ete 
constitue avec pour mission de dresser la liste des personnes incarcerees et des 
periodes de detention, dans le but de recenser tous les cas de detention injustifiee. 

42. Pendant la meme periode, la MINUJUSTH a continue d’apporter un appui 
technique a quatre projets d’aide juridique finances au moyen de son programme de 
reduction de la violence a 1’echelon local et destines a ameliorer l’acces des individus 
vulnerables a la justice. Au cours de la periode consideree, les deux bureaux d’aide 
juridique de l’Ordre des avocats de Port-au-Prince ont ete saisis de 2 249 nouveaux 
dossiers, ont tenu 1 961 consultations, traite 100 demandes de recours en habeas 
corpus et contribue a la liberation de 250 personnes en detention provisoire. 
L’execution d’un troisieme projet d’aide juridique au centre de reeducation des 
mineurs en conflit avec la loi a debute ; un registre a ete cree, qui dresse la liste des 
89 mineurs detenus ; 54 dossiers ont ete ouverts et deux ateliers a l’intention des 
avocats et des juges ont ete organises pour ameliorer la gestion des affaires concernant 
des mineurs. Parallelement, en septembre, un projet d’aide juridique 
multidisciplinaire experimental mene a la prison pour femmes de Cabaret 
(departement de l’Ouest), lance par ONU-Femmes en 2017, a ete transpose a une plus 
grande echelle et inclut desormais l’assistance juridique et le soutien psychosocial a 
l’intention des 258 femmes et filles detenues. Les juges d’instruction ont rendu 
14 ordonnances, et neuf remises en liberte ont ete obtenues grace a ce projet (apres 5, 
6, 7 et 11 mois de detention prolongee, respectivement). 

43. Dans la juridiction de Port-au-Prince, les procureurs, les juges d’instruction et 
le tribunal de premiere instance sont sur le point d’atteindre les objectifs fixes en 
matiere d’acces a la justice. Entre octobre 2017 et septembre 2018, les procureurs ont 
ete saisis de 1 080 affaires penales. Dans 444 d’entre elles (41 %), ils ont decide le 
jour meme de donner suite ou d’abandonner les poursuites, et pour 43 % de ces 
affaires, traitees sur-le-champ, les poursuites ont ete abandonnees. Au cours de la 
meme periode, les juges d’instruction ont classe 365 dossiers. Pendant l’annee 
judiciaire 2017/18, les 22 juges d’instruction ont classe chacun plus de 16 dossiers, 
soit une moyenne annuelle de 1,3 dossier par juge d’instruction et par mois. Le 
tribunal de premiere instance n’a pas siege au cours de la periode consideree, car les 
vacances judiciaires avaient lieu du 30 juin au 30 septembre. 
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44. Le tribunal de premiere instance et la cour d’appel de Port-au-Prince n’ont pas 
rouvert leurs portes depuis le 10 octobre, date a laquelle l’Ordre des avocats de 
Port-au-Prince a decide de suspendre les plaidoiries et de bloquer l’acces a ces 
tribunaux. Les avocats ont proteste contre les reactions violentes de fonctionnaires de 
la Police nationale le 2, le 4 et le 9 octobre, et ils exigent que le Procureur general 
soit demis de ses fonctions parce qu’il n’a pas engage de poursuites juridiques contre 
ces fonctionnaires. Cette situation est preoccupante et, si elle n’est pas resolue, elle 
risque d’avoir des repercussions negatives sur le fonctionnement de ces tribunaux et 
sur celui des bureaux d’aide juridique. Depuis octobre 2017, le tribunal de premiere 
instance a malgre tout rendu 437 jugements. 

45. Un disaccord entre le Conseil superieur du pouvoir judiciaire et le pouvoir 
executif a refait surface au cours de la periode consideree. Dans une lettre ouverte 
adressee au President Moise, en date du 10 septembre, le Conseil a mis en garde 
contre les effets potentiellement negatifs sur le systeme judiciaire des retards 
enregistres dans la nomination de juges. Le Gouvernement a note que les retards 
etaient dus a la necessite de mener des enquetes minutieuses sur les antecedents des 
candidats et, a la veille du debut de l’annee judiciaire 2018/19 le l er octobre, il a 
nomme 36 juges, puis 30 autres le 22 octobre. Le 30 aout, le Senat a lance un appel- le 
deuxieme de l’annee - pour que les deux sieges vacants a la Cour de cassation soient 
pourvus le jour meme, car la liste partielle qui avait ete soumise au Gouvernement ne 
permettait de pourvoir que quatre des six sieges vacants. 

46. En plus de denoncer les retards dans la nomination des juges, 1’Association 
nationale des magistrats a menace de faire greve si sa demande d’augmentation des 
salaires n’etait pas prise en consideration par la presidence. La recente nomination 
par interim d’Ocnam Clame Dameus a la tete de la Direction de 1’inspection judiciaire 
du Conseil superieur, poste vacant depuis sa creation en avril 2016, a fait reagir 
certains secteurs de la societe civile, car en sa qualite de conseiller du Conseil 
superieur, Ocnam Clame Dameus represente tous les procureurs des tribunaux de 
premiere instance. 

47. L’adoption, le 10 septembre, de la loi sur l’assistance legale par les instances 
legislatives et sa promulgation le 26 octobre constituent une etape importante, qui 
aura pour effet d’ameliorer notablement l’acces a la justice. Afin d’instaurer un cadre 
pour l’application de cette loi, le Ministere de la justice et de la securite publique a 
constitue un comite technique aux travaux duquel contribue la MINUJUSTH. Ce 
comite apportera un appui au Ministere pour faire connaitre le contenu de cette loi et 
veiller a ce qu’elle soit appliquee, au moyen de l’etablissement d’un plan d’action, 
d’un budget et de Elaboration de regies, de reglementations et d’outils d’application. 

48. Conformement a son mandat, la MINUJUSTH continue egalement d’apporter 
un appui aux organes de controle du Ministere de la justice et de la securite publique 
et du Conseil superieur du pouvoir judiciaire, l’objectif etant de renforcer leurs 
fonctions de supervision et leurs fonctions disciplinaires. La MINUJUSTH a aide de 
differentes manieres les services d’inspection du Ministere a executer des missions 
d’inspection dans les bureaux des procureurs des 18 tribunaux de premiere instance 
et des cinq cours d’appel durant l’annee judiciaire 2018/19. Elle a apporte son appui 
a l’organisation d’un atelier consacre aux indicateurs de resultats et aux outils 
d’inspection a l’intention des procureurs, tenu du 2 au 4 octobre ; d’un atelier sur le 
plan de developpement de l’inspection judiciaire, tenu les 10 et 11 octobre ; d’un 
atelier sur le renforcement des capacites et les echanges de retours d’experience, tenu 
les 24 et 25 octobre. En outre, elle a prete une assistance technique et un appui a la 
Direction de l’inspection judiciaire du Conseil superieur du pouvoir judiciaire, a 
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l’occasion d’une retraite de cinq jours (du 8 au 12 octobre) consacree a la carriere et 
a 1’evaluation des magistrats. 

49. Dans le cadre du Programme conjoint pour l’etat de droit, la MINUJUSTH et 
ONU-Femmes ont forme 80 fonctionnaires de neuf juridictions a l’incidence de la 
detention provisoire prolongee de femmes et de filles. Les intervenants ont egalement 
re?u des informations sur les instruments internationaux et regionaux relatifs aux 
droits de l’homme, comme la Convention americaine relative aux droits de l’homme. 

C. Appareil penitentiaire (objectifs 1, 3 et 5) 

50. Certes, des progres significatifs ont ete enregistres pour ce qui est du 
renforcement des capacites de gestion et des capacites administratives et 
operationnelles de la Direction de 1’Administration penitentiaire et de 1’amelioration 
des conditions de detention, mais le projet de loi penitentiaire visant a ameliorer les 
prisons et la loi organique accordant le statut de direction centrale, au sein de la Police 
nationale, avec autonomie financiere et administrative, a la Direction de 
1’Administration penitentiaire, ne se sont jusqu’a present traduits par aucune avancee 
concrete, ou presque. La version definitive du projet de loi penitentiaire est en attente 
de validation par le Directeur general de la Police nationale, tandis que la loi 
organique est actuellement examinee par le Ministere de la justice et de la securite 
publique, ce qui a ete rendu possible par un engagement politique accru et un recours 
plus frequent aux bons offices de ma Representante speciale. 

51. Au 15 octobre, 11 755 detenus, dont 417 femmes, 278 garfons et 15 filles etaient 
places sous la responsabilite de la Direction de 1’Administration penitentiaire. Le taux 
d’occupation des etablissements penitentiaires s’elevait a 364 %, soit 2,5 metres 
carres par detenu, alors que la norme internationale est de 4,5 metres carres. Une 
surpopulation extreme et de mauvaises conditions d’hygiene dans la plupart des 
etablissements ont donne lieu a l’apparition de problemes de sante parmi les detenus, 
tels que maladies de peau, tuberculose, diarrhee ou infections urinaires. Le taux de 
deces enregistres parmi les detenus a augmente, puisqu’il est passe de 8 pour 1 000 a 
l’epoque de la publication de mon precedent rapport a 11,8 pour 1 000 sur la base 
d’une projection annuelle, toujours au 15 octobre. Les trois principales causes de 
deces chez les detenus sont la tuberculose, la malnutrition et les maladies 
cardiovasculaires. Cette augmentation du taux de deces tient principalement a 
l’irregularite de la livraison de denrees alimentaires et a la penurie de personnel 
medical et de medicaments. Ces dernieres annees, le paiement regulier des 
fournisseurs a pose des difficultes recurrentes. L’autonomie financiere et 
administrative accrue dont dispose desormais 1’Administration penitentiaire pourrait 
l’aider a y remedier. Avec l’appui de la MINUJUSTH, 1’Administration penitentiaire 
met en oeuvre la feuille de route medicale et applique les directives sanitaires 
d’urgence, et elle s’emploie a renforcer ses partenariats avec le Ministere de la sante 
publique et de la population, l’Organisation mondiale de la Sante et l’organisation 
non gouvernementale Health through Walls. 

52. L’Administration penitentiaire met aussi en oeuvre une strategic de recrutement 
et de formation ciblee et adaptee a sa situation actuelle, en preparation du passage a 
la gestion autonome de ses ressources financieres, administratives et humaines. En 
consequence, 61 nouveaux fonctionnaires de police recemment diplomes, dont neuf 
femmes, rejoindront les services penitentiaires, apres avoir suivi une formation 
specialisee d’une duree de huit semaines. Le nombre de gardiens de prison passera 
ainsi de 1 182 a 1 242. En outre, l’Administration penitentiaire met actuellement au 
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point un outil devaluation du comportement professionnel de son personnel et elle a 
deja commence a l’utiliser dans cinq prisons. 

53. Avec l’appui de la MINUJUSTH, 1’Administration penitentiaire a elabore un 
cadre de reference et des criteres permettant de certifier que les etablissements 
penitentiaires respectent les normes nationales et internationales en ce qui concerne, 
entre autres, les conditions de detention, la securite, la gestion administrative et la 
reinsertion, et qu’ils sont done en mesure de fonctionner sans l’appui a plein temps 
d’intervenants internationaux. Le 5 septembre, un atelier a ete tenu a l’intention de 
23 responsables de 1’Administration penitentiaire et de la Police nationale haitienne, 
afin de les sensibiliser a ces criteres de certification et de promouvoir la prise en main 
de ce processus par les autorites nationales. 

D. Droits de l’homme (objectifs 4 a 9) 

54. Le 17 septembre, le nouveau Premier Ministre a nomme un Ministre delegue 
aux droits de l’homme et a la lutte contre T extreme pauvrete, reinstaurant ainsi un 
poste qui avait ete supprime en decembre 2014. Le Ministre delegue assume la 
responsabilite de coordonnateur des droits de l’homme au sein du Gouvernement, et 
il a notamment pris la tete du Comite interministeriel pour les droits de l’homme, de 
meme qu’il a preside a l’etablissement d’un plan d’action national en faveur des droits 
de l’homme. Cette nomination est une etape importante et elle resulte des activites de 
plaidoyer menees conjointement par la Haute-Commissaire aux droits de l’homme et 
la direction de la Mission. La MINUJUSTH precede actuellement au recrutement 
d’un expert qui pretera assistance au Comite interministeriel pour l’elaboration d’un 
plan d’action national en faveur des droits de l’homme. 

55. En septembre, Haiti a annonce son adhesion a la Convention de 1954 relative 
au statut des apatrides et a la Convention de 1961 sur la reduction des cas d’apatridie. 
Son adhesion fait suite aux recommandations formulees a Tissue de l’examen 
periodique universel de 2016. Elle revet une importance particuliere car elle intervient 
a un moment ou des milliers de Haitiens sont expulses de plusieurs pays de la region. 
Au cours des mois d’aout et de septembre, selon les informations publiees par les 
autorites dominicaines, 21 707 Haitiens ont ete expulses ou rapatries de force de la 
Republique dominicaine en Haiti. En 2018, les mouvements migratoires a la frontiere 
entre Haiti et la Republique dominicaine se sont intensifies : entre janvier et juillet, 
80 832 Haitiens ont ete expulses ou ont vu leur entree sur le territoire dominicain 
refusee par les autorites douanieres. Le 27 aout, les autorites dominicaines ont 
annonce que le plan national de regularisation des etrangers n’etait plus en vigueur, 
apres deux prolongations. 

56. Avec l’appui de la MINUJUSTH, l’lnspection generale de la Police nationale 
precede actuellement a la normalisation des criteres de qualification des violations 
des droits de 1’homme dans le cadre de Taction menee pour ameliorer l’application 
du principe de responsabilite pour les violations des droits de l’homme commises par 
la Police nationale. Entre le l er juillet et le 30 septembre, l’lnspection generale a mene 
des enquetes administratives au sujet de 93 % des allegations de violation des droits 
de l’homme dont elle avait ete saisie. Au cours de la periode a l’examen, la 
MINUJUSTH a assure le suivi du traitement de 15 allegations de violation des droits 
de l’homme dont la Police nationale haitienne etait accusee, et dont 51 personnes 
auraient ete victimes. La plupart des faits rapportes avaient trait a l’emploi excessif 
de la force et a des mauvais traitements infliges aux detenus apres leur arrestation. 
L’lnspection a diligente des enquetes administratives au sujet de 14 de ces violations 
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presumees. Bien que, dans la plupart des cas, il n’ait pas ete engage de poursuites 
judiciaires, les fonctionnaires tenus pour responsables de quatre de ces violations ont 
ete arretes et pourraient voir des poursuites engagees contre eux. C’est une 
amelioration par rapport a la periode consideree dans mon rapport precedent, durant 
laquelle seule une violation des droits de l’homme avait donne lieu a des poursuites, 
mais les autorites competentes doivent rester determinees a faire en sorte que la 
totalite des infractions ou violations des droits de l’homme confirmees qui ont ete 
commises par la Police nationale ou des fonctionnaires relevant de la Direction de 
I’Administration penitentiaire donnent lieu a des poursuites. La Mission continuera 
de plaider pour l’application pleine et transparente du principe de responsabilite. 

57. En aout, dans le cadre de l’action menee par la Mission pour reduire la violence 
a l’echelon local, la MINUJUSTH a assure une formation a Hinche (departement du 
Centre) pour renforcer la capacite des organisations non gouvernementales locales 
d’assurer un suivi des allegations de violation des droits de l’homme et d’en rendre 
compte. Lors d’un atelier tenu consecutivement a cette formation en octobre, les 
participants ont montre qu’ils avaient une connaissance approfondie de cette question. 
Des formations similaires ont ete assurees a Les Cayes (departement du Sud) et Les 
Gonaives (departement d’Artibonite), a l’intention du personnel du Bureau du 
Mediateur national pour les droits de l’homme. La MINUJUSTH a egalement apporte 
un appui technique au Comite interministeriel pour les droits de l’homme en 
organisant un atelier en octobre, consacre a 1’elaboration, par Haiti, de son deuxieme 
rapport au Comite des droits de l’homme sur la mise en oeuvre du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques. Durant la periode consideree, les organisations 
non gouvernementales locales ont depose deux plaintes aupres de la Division du 
Conseil des droits de l’homme et des procedures speciales. 

58. En octobre, dans le prolongement d’un colloque organise par le Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme en septembre 2017, la MINUJUSTH a tenu un 
atelier consacre a la lutte contre l’impunite pour des violations des droits de l’homme 
commises dans le passe, a l’intention de representants d’organisations de la societe 
civile. L’objectif etait de determiner quelles mesures concretes les organisations non 
gouvernementales pouvaient prendre pour faire progresser la lutte contre l’impunite, 
notamment dans le cadre de l’etablissement du plan d’action national sur l’impunite. 

Lutte contre la corruption et conseil electoral permanent 
(objectifs 10 et 11) 

59. A la fin du mois d’octohre, le Conseil electoral provisoire a presente un projet 
de loi organique au Gouvernement reglementant le Conseil electoral permanent. Le 
projet contenait des commentaires formules par le Gouvernement sur une version 
anterieure. La version actualisee du projet de loi a ete soumise au Parlement le 
14 novembre. En l’absence d’un Conseil permanent, le Conseil electoral provisoire 
pourrait organiser les elections legislatives prevues afin de proceder au 
renouvellement d’un tiers du Senat et de l’integralite de la chambre des deputes. Tant 
le President Moi'se, dans la declaration qu’il a faite devant l’Assemblee generale le 
27 septembre, que le Premier Ministre Ceant, dans sa declaration de politique 
generale du 5 septembre, se sont engages a tenir les elections en octobre 2019, 
conformement aux exigences constitutionnelles, mais jusqu’a present il n’a pas ete 
fait mention des elections municipales. A cet egard, le nouveau Gouvernement 
compte un Ministre delegue aux affaires electorates, Patrick Sully Joseph. Un budget 
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distinct pour les elections de 2019 etait encore en cours d’examen par le pouvoir 
executif. 

60. Dans une lettre adressee a ma Representante speciale, datee du 25 octobre, le 
Gouvernement a sollicite 1’assistance du systeme des Nations Unies aux fins de 
l’organisation des elections d’octobre 2019, notant que l’appui de la communaute 
internationale, qu’il s’agisse de ressources humaines, materielles ou financieres, 
serait indispensable. Dans cette meme lettre, le Gouvernement a indique qu’il etait 
pret a accueillir une mission devaluation des besoins, dans le but de determiner les 
conditions de la prestation d’un appui technique et operationnel et pour definir les 
contours de partenariats potentiels avec la communaute internationale. Les preparatifs 
sont en cours pour la venue sur place d’une equipe qui procedera a revaluation des 
besoins debut decembre. 

61. En ce qui concerne les mesures prises pour prevenir la corruption, la publication 
de la version finale du rapport financier sur les depenses publiques de 2017-2018, 
dont la redaction est financee dans le cadre du programme conjoint sur 1 ’etat de droit, 
est imminente. Le PNUD continuera de fournir un appui pour la redaction du rapport 
de 2018-2019 au titre du programme conjoint pour l’etat de droit. 


IV. Planification conjointe de la transition 

62. Le Premier Ministre et ma Representante speciale et chef de la MINUJUSTH 
ont etabli une commission conjointe composee de conseillers du Premier Ministre et 
de membres du personnel de la Mission, avec la participation active des organismes, 
fonds et programmes competents des Nations Unies. L’objectif de cette commission 
conjointe est de remedier aux goulets d’etranglement qui empechent la MINUJUSTH 
de s’acquitter de son mandat et de mettre en oeuvre la strategic de retrait, ainsi que de 
progresser sur la voie de l’accomplissement des priorites communes. Au cours de la 
periode consideree, la commission conjointe s’est reunie en trois occasions pour 
debattre de la maniere dont il serait possible, une fois la Mission liquidee, de 
perenniser les avancees en ce qui concerne, entre autres, la surpopulation carcerale, 
la detention provisoire prolongee, l’appui au secteur de la justice et la reduction de la 
violence a l’echelon local. La commission conjointe a permis au Gouvernement de 
mieux comprendre le processus de transition de la MINUJUSTH, et a obtenu un 
accord pour la construction de deux salles de tribunal dans des zones vulnerables de 
la metropole de Port-au-Prince, et, a la demande du Gouvernement, l’engagement 
d’un dialogue sur le processus electoral. 

63. La MINUJUSTH et l’equipe de pays des Nations Unies ont continue de preparer 
la transition vers une presence dans le pays autre qu’une operation de maintien de la 
paix au-dela du 15 octobre 2019. En collaboration avec la MINUJUSTH et le Siege, 
l’equipe de pays elabore actuellement une strategic conjointe de mobilisation des 
ressources, sur la base du plan-cadre des Nations Unies pour l’aide au developpement 
pour la periode 2017-2021, afin d’appuyer la mise en oeuvre des priorites strategiques 
qui y sont definies tout en prenant en compte les besoins specifiques qui decoulent en 
particulier de la nouvelle strategic mise au point par 1’Organisation des Nations Unies 
pour lutter contre le cholera. On determinera plus precisement les ressources 
necessaires lors de la mise au point definitive du plan de travail conjoint sur la 
gouvernance et l’etat de droit (resultat 5 du plan-cadre des Nations Unies pour l’aide 
au developpement) pour 2019-2020, dont l’objectif est de permettre une transition 
sans heurt. II est probable que l’elaboration de ce plan de travail conjoint sera achevee 
le 15 decembre, mais il faudra encore combler le deficit de ressources et de 
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financement a la lumiere des rtsultats de l’tvaluation strattgique dont le Conseil de 
stcuritt a demande la realisation dans sa resolution 2410 (2018), qui seront presentes 
dans mon prochain rapport. 

64. L’equipe speciale de programmation de la transition appuie 1’elaboration du 
plan de travail conjoint sur la gouvernance et l’ttat de droit. Le groupe integre des 
politiques et de la planification, organe de coordination qui rassemble les principaux 
responsables de la Mission et de l’equipe de pays des Nations Unies et fournit des 
orientations strategiques quant a 1’action a mener aux fins de la consolidation de la 
paix et a la transition, a crtt cette equipe speciale et l’a placee sous 1’autorite de mon 
Representant special adjoint, Coordonnateur resident et Coordonnateur humanitaire. 
Elle a pour tache d’apporter un appui a la Mission et a l’equipe de pays a trois titres : 
analyse des capacites institutionnelles ; analyse des capacites supplementaires qui 
seront requises pour la presence des Nations Unies une fois que la Mission se sera 
retiree ; elaboration de descriptifs de programme et de projet a l’intention de l’equipe 
de pays. 

V. Appui a la Mission 

65. Les anciens sites de la MINUSTAH ne seront plus requis une fois que la 
MINUJUSTH aura ttt liquidee. L’appui a la Mission se poursuit sur 26 sites : le 
quartier general de la Mission, le quartier general de la police, sept camps occupes 
par des unites de police constitutes et 17 sites ou la police des Nations Unies partage 
des locaux avec la Police nationale. Des activites prealables de planification ont ete 
mentes pour evaluer les besoins requis pour le retrait progressif, en preparation de la 
transition. Le rapatriement prtvu en decembre 2018 de deux unites de police 
constitutes est en cours ; il sera suivi de la fermeture et du transfert de la 
responsabilitt des camps laissts vacants par ces deux unitts au dtbut de 2019. 

66. L’appui a la Mission portera aussi sur l’optimisation de la gestion de la chaine 
d’approvisionnement, de manitre a faciliter le retrait prochain. II s’agira d’inventorier 
de grandes quantitts de mattriel exctdentaire (consomptibles ou non) qui avaient ttt 
transftrtes de la MINUSTAH et de rtduire de manitre effective les actifs dttenus afin 
de s’aligner sur les prescriptions de l’Assemblte gtntrale en la matitre et de les 
respecter. Une autre prioritt consistera a appliquer la strattgie d’tlimination des actifs 
aux tltments de mattriel exctdentaire recensts, de telle sorte que ceux-ci puissent 
etre employts pour appuyer directement l’extcution de projets ments avec l’tquipe 
de pays des Nations Unies et d’activitts programmatiques touchant la transition et 
l’exercice du mandat. 

67. L’externalisation des services auxiliaires (gtnie, gestion de l’environnement et 
des dtchets, gestion et entretien des camps, entretien et rtparation des vthicules) a 
ttt freinte par le manque de prestataires de services locaux en Haiti. On a du proctder 
a des ajustements optrationnels pour maintenir la prestation de services d’appui de 
base a la mission, d’ou des couts suppltmentaires imprtvus lorsqu’il a fallu faire 
appel a des entitts bastes a l’ttranger. Ainsi, il est devenu ntcessaire de faire extcuter 
localement certains services par du personnel contractuel de 1’UNOPS. Cette solution 
garantit la prestation de services essentiels de manitre rtactive tout en prtservant 
l’appui ntcessaire a la structure rtduite des effectifs telle que dtfinie dans le concept 
d’appui a la mission, et favorise la souplesse et l’efficience requises pendant la 
ptriode de retrait et de transition. 
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VI. Deontologie et discipline 

68. II n’y a eu aucune nouvelle allegation d’exploitation et d’atteintes sexuelles. La 
Mission a poursuivi ses activites de prevention, notamment de formation, 
d’information et de sensibilisation visant a mieux faire connaitre a la population 
haitienne les normes de conduite des Nations Unies, en particulier la politique de 
tolerance zero en matiere d’exploitation et d’atteintes sexuelles. Dans le cadre des 
mesures de reparation, la Mission a assure une communication permanente et donne 
des orientations pour venir en aide aux victimes d’exploitation et d’atteintes 
sexuelles. 


VII. Observations 

69. La maniere dont se sont deroulees les manifestations du 17 octobre et du 
18 novembre est le signe que la Police nationale a les moyens de maitriser de maniere 
professionnelle des foules manifestant dans 1’ensemble du pays. Le debat anime qui 
a lieu actuellement aux fins de la designation des responsables de 1’utilisation a 
mauvais escient du fonds PetroCaribe devrait encourager la societe civile et 
l’opposition a engager un dialogue constructif, et le Gouvernement a demontre, par 
des mesures concretes, qu’il etait pret a repondre aux doleances de la population. Un 
tel dialogue pourrait contribuer a faire en sorte que les conditions necessaires a la 
stabilite a long terme du pays soient reunies. 

70. Pour entretenir cette dynamique, il sera indispensable de prendre des mesures 
concretes pour remedier a la corruption, s’agissant notamment des allegations 
d’utilisation frauduleuse du fonds PetroCaribe. Un indicateur clef du progres a cet 
egard sera la capacite de l’appareil judiciaire de mener a leur terme les enquetes et de 
dresser, au besoin, un acte d’accusation contre les individus et les societes soupsonnes 
d’avoir spolie le peuple hai'tien. A cet egard, je me felicite que la Cour superieure des 
comptes et du contentieux administratif ait annonce que son rapport serait pret en 
janvier 2019 et j’encourage le Conseil superieur du pouvoir judiciaire a veiller a ce 
que les magistrats places sous son autorite jouissent de l’independance necessaire 
pour mener a bien les procedures judiciaires requises. L’absence d’independance 
pourrait contribuer a destabiliser le pays. A ce stade critique, il est essentiel que les 
intervenants de tous les horizons politiques et de l’ensemble des pouvoirs constitutifs 
du Gouvernement, mais aussi de la societe civile, travaillent de concert, pour le bien 
commun. 

71. La tenue des elections de 2019 sera une etape cruciale pour la stabilite d’Haiti. 
Je me felicite de l’engagement pris par le Gouvernement de tenir les elections a la 
date prevue, et je prends acte du fait qu’il a sollicite une assistance electorale de la 
part du systeme des Nations Unies. J’encourage les autorites hai'tiennes a adopter sans 
tarder la loi electorale, a actualiser les listes electorates et a voter le budget electoral 
pour ouvrir la voie a la tenue d’elections credibles, en temps opportun et ouvertes a 
tous. J’encourage aussi l’ensemble des acteurs politiques et la societe civile a engager 
un dialogue constructif qui aboutisse a la tenue d’elections dans une atmosphere 
paisible. 

72. Les retards pris dans l’adoption et la mise en oeuvre des programmes de l’Etat 
ainsi que la lenteur du processus legislatif ont continue de saper la confiance des 
Haitiens dans les institutions du pays et de decourager les investissements prives 
internes et externes, qui sont pourtant indispensables pour favoriser le developpement 
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durable, ce qui aggravera les difficultes que doit surmonter la population. Si rien n’est 
fait, ces conditions conduiront a une plus grande destabilisation et empecheront Haiti 
de realiser les objectifs du Programme de developpement durable a l’horizon 2030. 
Une aide immediate sera determinante dans les mois a venir, notamment pour 
renforcer les dispositifs de protection sociale. Une collaboration plus etroite entre 
l’Executif et le Parlement, qui pourrait se traduire par l’etablissement d’un 
programme legislatif coordonne pour 2019, stimulerait aussi l’activite legislative. 

73. L’extreme surpopulation et les mauvaises conditions de detention dans les 
prisons haitiennes - phenomene qui persiste depuis plusieurs decennies, en partie du 
fait de la multiplication des arrestations sans aucune possibility offerte de former un 
recours, mais aussi de dysfonctionnements du systeme judiciaire - doivent donner 
lieu a une action menee avec une determination sans faille, les efforts necessaries 
devant etre investis, avec la volonte politique et les ressources voulues. Parallelement, 
il faudra redoubler d’efforts pour juguler le fleau persistant de la violence des gangs 
en Haiti, notamment en menant aupres des populations locales touchees des 
programmes axes sur la reduction de la violence de proximite. 

74. En depit de l’action menee de fa<?on integree par le Gouvernement et les entries 
des Nations Unies en Haiti, il reste beaucoup a faire pour atteindre les objectifs definis 
dans le plan de retrait de la MINUJUSTH. Je suis preoccupe par le fait qu’un nombre 
substantiel des resultats associes aux indicateurs definis sont loin d’etre atteints, en 
particulier pour ce qui est de l’adoption et de l’application d’une legislation 
consideree comme essentielle pour la consolidation de l’etat de droit en Haiti. Il 
faudra que les dirigeants et la population, avec l’aide de la MINUJUSTH, de l’equipe 
de pays des Nations Unies et de la communaute internationale dans son ensemble, 
unissent leurs efforts pour assurer une transition sans heurts et effective vers une 
presence des Nations Unies autre qu’une operation de maintien de la paix dans l’annee 
a venir. 

75. Il faut egalement continuer a consolider l’etat de droit. Pour ce faire, il importe 
de maintenir un climat politique stable et de faire en sorte que les priorites en matiere 
de reforme soient en bonne voie. Le Gouvernement et la communaute internationale 
doivent notamment renouveler leur engagement en faveur de 1’adoption du plan 
strategique par le Conseil superieur du pouvoir judiciaire et de l’allocation de 
ressources budgetaires pour sa mise en oeuvre. Il faut redoubler d’efforts pour veiller 
a ce que les objectifs soient atteints et constituent une base solide permettant de 
renforcer l’etat de droit, de consolider la stability et de progresser sur la voie du 
developpement durable. 

76. La MINUJUSTH continuera de travailler avec les representants du 
Gouvernement, la communaute internationale et les organisations de la societe civile, 
grace aux bons offices de ma Representante speciale, pour appuyer les efforts 
deployes en permanence en faveur du dialogue. Une vaste cooperation entre les 
parties prenantes concernees, notamment le secteur prive et la societe civile, et une 
communication renforcee entre les institutions haitienne et le public sont essentielles 
pour mettre en oeuvre les priorites, notamment l’adoption de mesures a court terme 
permettant de repondre aux besoins immediats de la population. 

77. Pour terminer, je tiens a exprimer ma sincere gratitude a ma Representante 
speciale pour Haiti, Helen Meagher La Lime, ainsi qu’aux femmes et aux hommes de 
la MINUJUSTH pour leur courage et leur devouement a la consolidation de l’etat de 
droit en Haiti, ainsi qu’aux Etats Membres qui ont fourni des forces de police a la 
Mission. 
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Annexe I 

Objectifs, indicateurs, cibles et situation initiale 


Symbole 

Definition 

Symbole 

Definition 

\y 

En bonne voie pour que la cible soit atteinte 
en temps voulu. 

IX 

L’atteinte de la cible est problematique, avec 
tendance dSfavorable. 

VL 

L’atteinte de la cible est problematique, avec 
tendance favorable. 

© 

Aucun progres/N’est pas en bonne voie pour 
que la cible soit atteinte en temps voulu. 

t± 

L’atteinte de la cible est problematique, avec 
tendance stagnante. 

A 

Aucune mise a jour n’etait attendue au cours 
de la periode consideree quant aux progres 
accomplis. 


Objectif 

Indicateur 

Echeance 

Cible 

^(sauf'indication °contraire) Tendance 

1. Les pouvoirs 
executif et legislatif 
ont promulgue des 
textes qui ameliorent 
l’acces a la justice, 
renforcent la Police 
nationale et s’attaquent 
a la question de la 
detention provisoire 

1.1 Existence du 
nouveau Code penal 
(1 — Elaboration du 
projet de loi, 

2 - Adoption du projet 
de loi par les deux 
chambres, 

3 - Promulgation de la 
loi par le President) 

Avril 2019 

3 - Promulgation 
du nouveau Code 

1 - Examen du projet acheve 
par la Commission justice et 
securite du Senat. La Chambre 
basse a entamS des discussions ■ 
avec diffcrcnts acteurs pour 
mobiliser l’appui en faveur de 1 
l’adoption du projet. 

prolongee, qui est une 
cause de surpopulation 
carcerale ; tous les 
secteurs ont commence 
a appliquer ces 
nouveaux textes, 
notamment grace a des 
allocations budgetaires 
viables. 

1.2 Existence du Code 
de procedure penale 
(1 — Elaboration du 
projet de loi, 

2 - Adoption du projet 
de loi par les deux 
chambres, 

3 - Promulgation de la 
loi par le President) 

Avril 2019 

3 - Promulgation 
du Code de 
procedure penale 

1 - Examen du projet acheve 

par la Commission justice et 

securite du Senat. La Chambre 

basse a entame des discussions 1 

avec diffcrcnts acteurs pour 1—^^ 

mobiliser l’appui en faveur de ^ 

l’adoption du projet. 


1.3 Existence de la loi 
sur l’assistance legale 
(1 — Elaboration du 
projet de loi, 

2 - Adoption du projet 
de loi par les deux 
chambres, 

3 - Promulgation de la 
loi par le President) 

Avril 2019 

3 - Promulgation 
de la loi sur 
l’assistance legale 

3 - Loi portant creation, 
organisation et fonctionnement 
du Conseil national 

d’assistance legale, adoptee 1 > 

par les deux chambres le 10 
septembre 2018, soumise au 

President le 27 septembre et 
publiee au journal officiel le 

26 octobre 


1.4 Existence de la loi 
organique sur la Police 
nationale d’Hai'ti, qui fait 
de la Direction de 

1 ’ administration 
penitentiaire une 
direction centrale 
(1 — Elaboration du 
projet de loi, 

Avril 2019 

3 - Promulgation 
de la loi organique 
sur la Police 
nationale 

1 - Projet de loi organique en 
attente de validation par le 

Directeur general de la Police 
nationale d’Hai'ti 

© 
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2 - Adoption du projet 
de loi par les deux 
chambres, 

3 - Promulgation de la 
loi par le President) 

1.5 Existence de la loi Avril2019 

penitentiaire 

(1 - Elaboration du 
projet de loi, 

2 - Adoption du projet 
de loi par les deux 
chambres, 

3 - Promulgation de la 
loi par le President) 

1.6 Definition, par les Octobre 

institutions concernees, 2019 

des conditions 

necessaires a la mise en 
oeuvre des nouvelles lois, 
allocations budgetaires 
comprises (loi par loi) 


3 - Promulgation 
de la loi 
penitentiaire 


Definition des 
conditions de mise 
en oeuvre des 
nouvelles lois, 
allocations 
budgetaires 
comprises 


1.7 Nombre de Octobre 

nouveaux dossiers traites 2019 
en temps rdel par les 
procureurs dans le 

ressort de Port-au-Prince 

1.8 Proportion de Octobre 

prdvenus en detention 2019 

provisoire pour une 

periode de plus de deux 
ans a la prison civile de 
Port-au-Prince 

1.9 Nombre d’affaires Octobre 

classees par un juge 2019 

d’instruction dans le 

ressort de Port-au-Prince 

1.10 Nombre d’affaires Octobre 

penales jugees par le 2019 

tribunal de premiere 

instance de Port-au- 


dossiers traites en 
temps reel par les 
procureurs dans le 
ressort de Port-au- 

50,4 % des 
prevenus en 
detention 
provisoire a la 
prison civile de 
Port-au-Prince 
750 ordonnances 
rendues 


800 affaires 
penales jugees par 
le tribunal de 
premiere instance 
de Port-au-Prince 


1 - Proj et de loi penitentiaire 
en attente de validation finale 
par la Direction de 
P administration penitentiaire 



Definition des conditions 
necessaires a la mise a effet 
des textes suivants : 


a) Projet de Code penal : non 
encore adopte ; 

b) Code de procedure penale : 
non encore adopte ; 

c) Loi sur l’assistance legale : 
un comitc technique sur la 
mise en oeuvre a ete cree 
par le Ministere de la 
Justice et de la Securite 
publique ; 

d) Loi organique sur la Police 
nationale : non encore 
adoptee ; 

e) Loi penitentiaire : non 
encore adoptee. 


© 


Octobre 2017-septembre 
2018 : 444 nouveaux dossiers 
traites en temps reel par les 
procureurs dans le ressort de 
Port-au-Prince 


15 octobre : 63,6 % (soit 2 346 
sur 3 690) 


Octobre 2017-septembre 
2018 : 365 ordonnances 
rendues 

Octobre 2017-septembre 
2018 : le tribunal de premiere 
instance de Port-au-Prince a 
juge 411 affaires penales 
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2. Les autorites 
haitiennes pourvoient 
en temps voulu les 
postes vacants dans le 
secteur de la justice, 
notamment au sein du 
Conseil superieur du 
pouvoir judiciaire, de 
la Cour de cassation et 
de la Cour superieure 
des comptes et du 
contentieux 
administratif, en 
respectant l’equilibre 
entre les sexes et en se 
fondant sur le merite. 


2.1 Existence du Avril2019 

rapport annuel du 

Conseil superieur du 

pouvoir judiciaire, 

faisant etat: des effectifs 

du personnel judiciaire 

ventiles par sexe ; des 

resultats des inspections 

judiciaires ; du nombre 

de juges certifies ; de la 

mise en oeuvre du 

processus d’evaluation 

des juges. 


Parution du 
rapport annuel du 
Conseil superieur 
du pouvoir 
judiciaire, faisant 
etat: des effectifs 
du personnel 
judiciaire, ventiles 
par sexe ; des 
resultats des 
inspections 
judiciaires ; du 
nombre de juges 
certifies ; de la 
mise en oeuvre du 
processus 
devaluation des 
juges 


2.2 Nombre de sieges 
pourvus au Conseil 
superieur du pouvoir 
judiciaire, a la Cour de 
cassation et a la Cour 
superieure des comptes 
et du contentieux 
administratif, ventiles 


Avril2019 Conseil superieur 
du pouvoir 
judiciaire : 9 sur 9 
(dont 3 femmes) 
Cour de cassation : 
12 sur 12 (dont 
4 femmes) 

Cour superieure 
des comptes et du 
contentieux 
administratif: 

9 sur 9 (dont 
3 femmes) 


3. La Direction de 
l’administration 
penitentiaire accomplit 
des taches de gestion 
essentielles : elle 
fournit des services de 
base a tous les detenus 
et veille a ce que leurs 
droits soient respectes. 


3.1 Nombre de deces Octobre 

pour 1 000 prisonniers 2019 


3.2 Nombre de prisons Octobre 
(pour hommes et pour 2019 
femmes) dont les detenus 
beneficient de services 
de sante fonctionnels 


Taux inferieur ou 
egal a 10 deces 
pour 1 000 
prisonniers 

Services de sante 
adequats pour les 
detenus de 9 des 
18 prisons et des 
4 plus grands 
centres de 
detention de la 
Police nationale 


Le rapport sur l’etat de 
l’appareil judiciaire est en 
cours de revision par le 
Conseil superieur du pouvoir 
judiciaire, auquel il servira de 
point de depart pour la 
redaction par celui-ci de son 
rapport annuel, laquelle n’a pas 
encore commence. 



a) Conseil superieur du 
pouvoir judiciaire : 9 sur 9 
(aucune femme) 

b) Cour de Cassation : 6 sur 
12 (dont 1 femme). Le 
30 aout, le Senat a lance 
pour la deuxieme fois cette 
annee un appel de 
candidatures pour pourvoir 
2 des sieges vacants a la 
Cour de Cassation, afin de 
completer la liste partielle 
precedemment soumise a 
l’executif, laquelle ne 
permettrait de pourvoir que 
4 des 6 sieges vacants. La 
question du mandat du 
president de la Cour de 
Cassation n’est pas reglee. 

c) Cour superieure des 
comptes et du contentieux 
administratif : 9 sur 9 (dont 
2 femmes) 


Ik 


Du l er janvier au 15 octobre 
2018 : 11,8 pour 1 000 detenus 
(100 deces enregistres) 


© 


Les detenus de sept des 
18 prisons beneficient de 
services de sante fonctionnels 
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Objectif 




3.3 Nombre d’agents Octobre 

de la Direction de 2019 

1 ’ administration 
penitentiaire recrutes 
selon une procedure 
specifique, ventile 
par sexe, sur les 941 
nouveaux agents dont la 
Direction a besoin d’ici a 
2021 

3.4 Nombre de prisons Octobre 

ayant obtenu de la 2019 

Direction de 

1 ’ administration 
penitentiaire un certificat 
attestant qu’elles peuvent 
fonctionner sans l’aide a 
plein temps d’acteurs 
internationaux 
(MINUJUSTH ou 
autres). 


Recrutement de 
300 agents de la 
Direction de 
P administration 
penitentiaire, dont 
30 % de femmes, 
sur les 941 
nouveaux agents 
dont la Direction a 
besoin d’ici a 2021 


61 recrues (dont 9 femmes) de 
la vingt-neuvieme promotion 
de la Police nationale ont ete 
deployees a la Direction de 
l’administration penitentiaire 


© 


Certification de 
9 prisons sur 18 


Critcrcs de certification 
elabores et projet de 
questionnaire devaluation 
valide par la Direction de 
Padministration penitentiaire. 
Etablissement d’un comite 
mixte de suivi et devaluation 
de la Direction et de la 
MINUJUSTH, charge de 
superviser le processus de 
certification. 



4. Grace a l’adoption 

4.1 Taux d’execution 

Octobre 

43 % (57 sur 

des mesures 

du plan de 

2019 

133 priorites du 

prioritaires definies 

developpement 


plan de 

dans son plan de 

strategique de la Police 


developpement 

developpement 

nationale d’Hai'ti pour la 


strategique) 

strategique pour 2017- 
2021, la Police 
nationale intervient en 

periode 2017-2021 



cas de troubles a 




l’ordre public et gere 
les menaces qui pesent 
sur la securite dans 
Pensemble du pays, en 

4.2 Nombre de 

Octobre 

1,45 

faisant preuve d’un 
degre eleve de 
professionnalisme et en 

policiers pour 

1 000 habitants 

2019 


tenant compte des 
droits de l’homme et de 

4.3 Pourcentage de 

Octobre 

11 % 

la problematique 
femmes-hommes, sans 

femmes dans la police 

2019 


avoir besoin de l’appui 




de la communaute 
internationale. 

4.4 Pourcentage des 

Octobre 

40 % 


effectifs de la Police 
nationale en deploiement 
statique en dehors de 
l’agglomeration urbaine 
de Port-au-Prince 

2019 



La premiere evaluation 
annuelle du plan de 
developpement strategique 
pour la periode 2017-2021 a 
ete menee a bien. Le taux 
d’execution global du plan est 
de 27,6 % (sur Pensemble des 
actions prioritaires, aucune n’a 
ete achevee, 9 en sont a un 
stade avance, 39 ont ete 
amorcees et 14 n’ont pas 
encore debute). 

1,37 (augmentation due ala 
collation des diplomes aux 692 
eleves de la vingt-neuvieme 
promotion en septembre 2018) 
10 % (soit 1 568 femmes sur 
15 735 agents au total) 


1l£ 

1 2 . 
Lf. 
1 \ZL 
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4.5 Parmi les 13 unites Octobre 

specialises dans le 2019 

maintien de l’ordre (12 

unites departementales 
pour le maintien de 
l’ordre et 1 compagnie 
d’intervention et de 
maintien de l’ordre), 
nombre d’unitcs 
capables de faire face 
aux menaces pesant sur 
la securite sans le 
soutien de la 
MINUJUSTH 

4.6 Pourcentage Octobre 

d’operations de maintien 2019 
de l’ordre ou de securite 
planifiees et executees 

par la Police nationale 
sans l’appui de la 
MINUJUSTH 

4.7 Part du budget Octobre 

national affectee a la 2019 

Police nationale 


Les 13 unites sont 
toutes capables de 
faire face aux 
menaces pesant sur 
la securite sans le 
soutien de la 
MINUJUSTH 


Au total, 6 des 13 unites 
fonctionnent sans l’appui de la 
MINUJUSTH. 



100 % des 97 % des operations menees 

operations menees sans l’appui de la 
sans l’appui de la MINUJUSTH 
MINUJUSTH 


\y 


Affectation de 8 % 
du budget national 
a la Police 
nationale 


Affectation de 6,6 % du budget 
national a la Police nationale. 
Le budget modifie pour 
Texercice 2017-2018 a ete 
adopte le 30 aout avec une 
legere diminution des fonds 
alloues a la Police nationale. 




5. Dans les secteurs 
de la justice, de 
Tadministration 
penitentiaire et de la 
police, les mecanismes 
internes de controle et 
de responsabilisation, 
qui ont ete consolides, 
ne laissent pas sans 
suite les pratiques 
rcprehensiblcs, 
favorisent l’efficacite 
et assurent le respect 
des droits de l’homme. 


5.1 Nombre de Avril2019 

Inspection par le 

tribunaux de premiere 

Ministere de la 

instance inspectcs 

justice des 

(sur 18) 

18 tribunaux de 

Nombre de juridictions 

premiere instance 

d’appel inspectees 

et des 

(sur 5) 

5 juridictions 
d’appel 

5.2 Pourcentage Avril2019 

Enquetes de 

d’allegations de violation 

l’lnspection 

des droits de Thomme 

generale de la 

visant des agents de 

Police nationale 

TEtat (agents de la 

sur 80 % des 

Police nationale ou 
fonctionnaires de la 

Direction de 

1 ’ administration 
penitentiaire) sur 
lesquelles l’lnspection 
generale de la Police 
nationale a enquete. 

allegations 


Aucune inspection n’a ete 
effectuee. Le Ministere de la 
Justice et de la Securite 
publique a mene des activites 
preparatories avec le soutien 
de la MINUJUSTH, en vue 
d’effectuer des missions 
d’inspection au cours de 
l’annee judiciaire 2018-2019. 
l er janvier-30 septembre : 

84,3 % des allegations portees 
contre des agents de la Police 
nationale, y compris les 
fonctionnaires de la Direction 
de Tadministration 
penitentiaire, et ayant fait 
l’objet d’une enquete 
(204 enquetes pour 
242 allegations reques) 



L/ 
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Indicates 

Echeance 

Cible 

(sauf indication contraire) 

5.3 Pourcentage de cas 

Avril 2019 

Sanctions 

l er janvier-30 septembre : 

continues de faute 


appliquees dans 

6,8 % (sur 190 allegations de 

commise par un agent de 


60 % des cas ayant 

faute visant des agents de la 

la Police nationale ou de 


fait l’objet d’une 

Police nationale, y compris les 

la Direction de 


enquete 

fonctionnaires de la Direction 

l’administration 



de l’administration 

penitentiaire et ayant 



penitentiaire, et sur lesquelles 

donne lieu a 



l’lnspection generale de la 

l’application de mesures 



Police nationale a enquete, 13 

disciplinaires par la 



ont donne lieu a 1’application 

Police nationale 



de sanctions) 

5.4 Pourcentage de cas 

Avril 2019 

Poursuites 

15 juillet-17 octobre : les 

continues de crime ou de 


judiciaires dans 

agents de police ont ete 

violation des droits de 


tous les cas 

poursuivis dans 7 % (4 sur 57) 

l’homme commis par un 


confirmes de crime 

des cas de violation presumee 

agent de la Police 


ou de violation des 

des droits de l’homme. 

nationale ou de la 


droits de 1’homme 


Direction de 


commis par un 


1’administration 


agent de la Police 


penitentiaire et ayant 
donne lieu a des 


nationale 


poursuites judiciaires 

5.5 Pourcentage de 

Avril 2019 

Deployment en 

Octobre 2018 : aucun des 198 

fonctionnaires de 


dehors de 

agents affectes a l’lnspection 

l’lnspection generale de 


1 ’ agglomeration 

generale de la Police nationale 

la Police nationale 


urbaine de Port-au- 

n’est en poste en dehors de 

deployes en dehors de 


Prince de 30 % des 

l’agglomeration urbaine de 

l’agglomeration urbaine 


340 agents dont il 

Port-au-Prince 

de Port-au-Prince, 


est prevu de doter 


ventile par sexe 


l’lnspection 
generale de la 

Police nationale 


6.1 Proportion de la 

Avril 2019 

88 % 

L’enquete n’a pas encore etc 

population se declarant 
satisfaite de la lutte 
menee par la Police 
nationale contre la 
criminalite 



amorcee. 

6.2 Nombre de jeunes 

Avril 2019 

Cooperation de 

Cooperation de 458 jeunes 

vulnerables et de femmes 


500 jeunes 

vulnerables et femmes avec les 

beneficiant de 


vulnerables et 

projets de police de proximite 

programmes de 


femmes avec les 

de la Police nationale et les 

reinsertion menes dans le 


projets de police 

forces de l’ordre 

cadre de la lutte contre la 


de proximite de la 


violence au sein de la 


Police nationale et 


collectivite qui se 


les forces de 


montrent desireux de 
cooperer avec les projets 
de police de proximite de 
la Police nationale et les 
forces de l’ordre 


l’ordre 



6. Les Hai'tiens et les 
Hai'tiennes, en 
particulier ceux et 
celles issus des 
communautes les plus 
vulnerables etles plus 
marginalisees, 
manifestent une 
confiance accrue dans 
la capacite et la volonte 
du systeme judiciaire 
de lutter contre la 
criminalite et dans 
celles de la Police 
nationale d’Haiti 
d’assurer la security. 


Ik 

© 

© 

A 

I A 


24/30 





S/2018/1059 


Objectif 




7. L’Office national 
de la protection du 
citoyen fonctionne de 
maniere independante 
et protege les citoyens 
dont les droits ont dtd 
yields. 


6.3 Nombre de 
victimes d’homicide 
volontaire pour 100 000 
habitants, ventile par 
sexe et par age 


Avril2019 Taux d’homicide 
volontaire 
inferieur ou egal; 
9,3, ventile par 
sexe et par age 


6.4 Nombre 
d’enlevements signales 
dans 1’agglomeration 
urbaine de Port-au- 


Avril 2019 


Nombre 
d’enlevements 
signales dans 
l’agglomeration 
urbaine de Port-au- 
Prince inferieur ou 
egal a 50 


6.5 Nombre de 
problemes lies aux gangs 
dans les zones sensibles 
de Cite Soleil, Bel-Air et 
Martissant 


Avril 2019 


Nombre de 
problemes lies aux 
gangs inferieur ou 
egal a 18 dans les 
zones sensibles de 
Citd Soleil, Bel- 
Air et Martissant 


6.6 Nombre de cas de 
violence sexuelle et de 
violence fondee sur le 
genre ayant fait l’objet 
d’une enquete de la 
Police nationale, compte 
tenu du renforcement de 
ses effectifs 


ril 2019 Enquetes sur au 
moins 275 cas de 
violence sexuelle 
ou de violence 
fondee sur le genre 


7.1 Degre de Octobre 

conformite de l’Office de 2019 

la protection du citoyen 
par rapport aux normes 
internationales sur 
1’action des institutions 
nationales de defense des 
droits de l’homme et 
capacite structurelle de 
fonctionner de maniere 
efficace et independante, 
conformement aux 
Principes de Paris 

7.2 Nombre de Avril 2019 

recommandations de 

l’Office de la protection 
du citoyen mises a effet 
par les institutions 
nationales garantes de 
l’etat de droit 


Niveau A selon les 
Principes de Paris 


Mise a effet par les 
institutions 
nationales garantes 
de l’etat de droit de 
3 recommandations 
de l’Office 


2018 (depuis janvier jusqu’au 
18 octobre) : 6,22, soit 
591 homicides volontaires, 
dont 535 hommes, 37 femmes, 
12 garqons mineurs et 7 filles 
mineures 

Du l er janvier au 18 octobre 
2018 : 37 cas d’enlevement 
concernant 40 personnes (18 
hommes et 22 femmes) 


Du 1“ janvier au 18 octobre 
2018 : 21 problemes 



Du l er janvier au 18 octobre 
2018 : enquetes sur 182 cas 



Niveau A selon les Principes 
de Paris jusqu’a la prochaine 
decision de l’Alliance globale 
des institutions nationales des 
droits de l’homme, laquelle est 
attendue en mai 2019 


© 
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8. Les organisations 
de la societe civile, 
notamment celles qui 
represented les 
femmes, menent des 
activites de 
sensibilisation aupres 
des autoritcs ha'itiennes 
afin de promouvoir et 
de proteger les droits 
de la personne et sont 
habilitees a porter les 
allegations de violation 
des droits de Thomme 
a 1’attention des 
autorites judiciaires ou 
administratives 
competentes. 


9. Les autoritcs 
nationales satisfont aux 
obligations 

internationales qui leur 
incombent en matiere 
de droits de l’homme : 
elles amenent 
notamment les auteurs 
de violations de ces 
droits a repondre de 
leurs actes et font 
rapport aux organes 
conventionnels 
competents. 


8.1 Nombre de 
rapports paralleles 
etablis par des 
organisations de la 
societe civile et 
prcsentcs aux 
mecanismes 
internationaux de 
defense des droits de 
Thomme 


Avril2019 Etablissement de 
deux rapports par 
des organisations 
de la societe civile 
et presentation aux 
mecanismes 
internationaux de 
defense des droits 
de Thomme 


Sans objet: les mecanismes 
internationaux de defense des 
droits de Thomme n’ont tenu 
aucune reunion ni aucun 
examen au cours de la periode 
consideree. 


A 


8.2 Nombre de cas de Avril2019 

violation des droits de 

Thomme signales par les 

organisations locales de 

la societe civile excrgant 

une surveillance en la 

matiere 


Etablissement de 
10 rapports par les 
organisations 
locales de la 
societe civile 
exergant une 
surveillance en 
matiere de 
violation des droits 
de Thomme 


Etablissement de huit rapports 
par les organisations locales de 
la societe civile exergant une 
surveillance en matiere de 
violation des droits de 
Thomme 



9.1 Existence d’un Octobre 
plan d’action national en 2019 
faveur des droits de 
Thomme 


Etablissement d’un 
plan d’action 
national visant a 
mettre a effet les 
recommandations 
formulees par les 
mecanismes de 
defense des droits 
de la personne, en 
particulier dans le 
cadre de Texamen 
periodique 
universel du 
Conseil des droits 
de Thomme 


En septembre, Stephanie 
Auguste a ete nominee 
Ministre deleguee chargee des 
droits de la personne et de la 
lutte contre T extreme pauvrete. 
La Ministre deleguee dirige le 
Comitc interministeriel des 
droits de la personne, entite 
chargee de dresser le plan 
d’action national pour les 
droits de Thomme. 


© 


9.2 Nombre de 
recommandations 
formulees par les 
mecanismes de defense 
des droits de Thomme et 
acceptees parles 
autorites ha'itiennes 


Avril 2019 


Acceptation par 
les autorites 
ha'itiennes de 
3 recommandations 
formulees par les 
mecanismes de 
defense des droits 
de Thomme 


9.3 Nombre de 
rapports etablis et 
presentes par les 
autorites ha'itiennes aux 
mecanismes 


Avril 2019 Etablissement et 
presentation par 
les autorites 
ha'itiennes de 
2 rapports aux 


Les mecanismes internationaux 
de defense des droits de 
Thomme n’ont tenu aucune 
reunion ni aucun examen au 
cours de la periode consideree. 
En septembre, toutefois, les 
autorites ha'itiennes ont mis a 
effet 2 recommandations 
formulees a Tissue de 
Texamen periodique 
universel : adhesion a la 
Convention relative au statut 
des apatrides et a la 
Convention sur la reduction 
des cas d’apatridie. 



Les mecanismes internationaux 
de defense des droits de 
Thomme n’ont tenu aucune 
reunion ni aucun examen au 
cours de la periode consideree. 


A 
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Indicates 

Echeance 

Cible 

(sauf indication°contraire) Tendance 


internationaux de 


mecanismes 



defense des droits de 


internationaux de 



l’homme 


defense des droits 
de l’homme 



9.4 Nomination par le 
Gouvernement haltien 
d’un coordonnateur des 
droits de la personne de 
haut niveau au sein du 
pouvoir executif 

Avril 2019 

Nomination par le 
Gouvernement 
hai'tien d’un 
coordonnateur des 
droits de la 
personne de haut 
niveau au sein du 

En septembre, le Premier 

Ministre a nomme Stephanie 

Auguste Ministre deleguee 

chargee des droits de la 

personne et de la lutte contre 1 > 

l’extreme pauvrete. La 

Ministre deleguee remplace la 







pouvoir executif 

Ministre de la Justice en tant 
que coordonnatrice pour les 
droits de la personne. 

10. Les institutions 

10.1 Parution du rapport 

Avril 2019 

Parution du 

Le rapport est en cours de 

garantes de l’etat de 

annuel de la Cour 


rapport annuel de 

publication. 

droit et chargees de la 

superieure des comptes 


la Cour superieure 

| ^ 

lutte contre la 

et du contentieux 


des comptes et du 


corruption font preuve 

administratif sur les 


contentieux 

1 

d’une capacite accrue a 

depenses publiques 


administratif sur 


lutter contre la 



les depenses 


corruption. 



publiques 


11. Le Conseil 

11.1 Designation par 

Octobre 

Designation des 

Les differents pouvoirs ont 

electoral permanent est 

chacun des trois 

2019 

9 membres et 

entame la procedure de 

cree dans le cadre d’un 

pouvoirs de l’Etat de 


etablissement, 

designation de leurs 

processus credible et 

trois membres du 


entree en service et 

3 representants. 

transparent, et exerce 

Conseil, en vue de 


fonctionnement 


ses fonctions 

l’etablissement de 


independant du 


electorales de maniere 

celui-ci en tant 


Conseil 


independante et 

qu’organe operationnel 




transparente, sans avoir 

et independant 




besoin de l’appui de la 

11.2 Miseajourdes 

Octobre 

Mise a jour des 

N’a pas encore commence. 

f 11 

communaute 

listes electorales en 

2019 

listes electorales 

internationale. 

provision du prochain 
cycle electoral 





11.3 Existence de la loi 

Octobre 

3 - Promulgation 

1 - Projet de loi depose au 


clcctorale en prevision 

2019 

de la loi electorate 

Parlement par le pouvoir 


du prochain cycle 
electoral 

(1 — Elaboration du 
projet de loi, 

2 - Adoption du projet 



executif le 14 novembre 

1 ^. 


de loi par les deux 
chambres, 

3 - Promulgation de la 
loi par le President) 





27/30 






S/2018/1059 


Annexe II 

Composition et effectifs de la composante police 

de la Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice 

en Haiti au 12 novembre 2018 


Allemagne 

Argentine 

Bangladesh 

Bresil 

Burkina Faso 

Cameroun 

Canada 

Chili 

Colombie 

Coree du Sud 

Cote d’Ivoire 

Djibouti 

El Salvador 

Espagne 

Etats-Unis d’Amerique 
Ethiopie 

Federation de Russie 
France 

Inde 

Indonesie 

Jordanie 

Madagascar 

Mali 

Mexique 

Nigeria 

Norvege 

Pakistan 

Philippines 

Portugal 

Republique de Corcc 
Roumanie 


Nombre , 






Hommes 


1 0 

1 9 

0 3 

0 22 

0 0 

0 13 

5 1 

6 11 

1 1 

0 0 

3 1 

1 19 

0 1 

0 2 

0 2 

0 5 

0 0 

0 5 

0 0 

0 2 

0 0 

0 0 

0 8 

1 14 

0 9 

0 1 

1 3 

0 22 

1 3 

3 0 

0 1 

0 0 

0 0 

3 1 


0 0 

0 0 

19 120 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 280 

0 0 

0 140 

0 0 

0 0 

0 0 

7 133 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 

0 0 
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Pays 

Nombre de policiers des Nai 

'ions Unies Nomb 

re d ’unites de police 

constitutes 

Femmes 

Hommes 

Femmes 

Hommes 

Rwanda 

0 

6 

14 

126 

Senegal 

8 

6 

16 

138 

Slovaquie 

0 

2 

0 

0 

Sri Lanka 

0 

1 

0 

0 

Suede 

1 

2 

0 

0 

Tchad 

1 

5 

0 

0 

Togo 

2 

5 

0 

0 

Tunisie 

4 

22 

0 

0 

Turquie 

0 

12 

0 

0 

Uruguay 

0 

1 

0 

0 

Total partiel 

42 

228 

56 

937 

Total 

270 


993 


1 263 
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Annexe III 

Mission des Nations Unies pour l’appui a la justice en Haiti: 
carte de deployment 
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